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chacun ne peut plus être redistribuée et être mise à charge
des 31 intimés encore à la cause.

Ceci vaut également pour les frais de citation de
347,05 EUR, dont 23/54 doivent rester à charge de FlibTra-
vel e.c.

33. Les dépens mis à charge des 31 intimés encore à la cause
s’élèvent en conséquence à:

– 5.683,33 EUR d’indemnité de procédure de première ins-
tance (soit 11.000 EUR x 9/10 x 31/54);

– 6.200 EUR d’indemnité de procédure d’appel (soit
12.000 EUR x 9/10 x 31/54); et

– 179,31 EUR de frais de citation (soit 347,05 EUR x 9/10 x
31/54).

Pour ces motifs,

la cour,

Constate que les actes commis par les parties intimées, con-
sistant à mettre à la disposition des personnes souhaitant se
rendre de la gare du Midi à l’aéroport de Charleroi des places
individuelles dans un véhicule de taxi plutôt que la totalité
du véhicule, constituent une infraction à l’article 2, 1°, c), de
l’ordonnance bruxelloise du 27 avril 1995 relative aux servi-
ces de taxis et aux services de location de voitures avec
chauffeur et des actes contraires aux pratiques honnêtes du
marché interdits par l’article VI.104 du Code de droit écono-
mique;

Constate que les actes commis par les parties intimées, con-
sistant à accoster d’initiative des personnes sortant de la gare
du Midi et à les inviter verbalement à utiliser un taxi pour se
rendre à l’aéroport de Charleroi, ou à faire faire cela par des
tiers agissant pour leur compte, constituent une infraction à

l’article 31, 7°, de l’arrêté bruxellois du 29 mars 2007 relatif
aux services de taxis et aux services de location de voitures
avec chauffeur et des actes contraires aux pratiques honnêtes
du marché interdits par l’article VI.104 du Code de droit
économique;

Ordonne la cessation des actes visés ci-dessus et condamne
les parties intimées (à l’exception de l’intimé n° 47) à cesser:

– les activités contraires à l’article 2, 1°, c), de l’ordonnance
du 27 avril 1995 susmentionnée consistant, à la gare du Midi
ou à ses alentours, à mettre à la disposition des personnes
souhaitant se rendre à l’aéroport de Charleroi des places
individuelles dans un véhicule de taxi plutôt que la totalité
du véhicule; et

– les activités contraires à l’article 31, 7°, de l’arrêté du
29 mars 2007 susmentionné consistant à accoster d’initiative
des personnes, à la gare du Midi ou à ses alentours, et à les
inviter verbalement à utiliser un taxi pour se rendre à l’aéro-
port de Charleroi, ou à faire faire cela par des tiers agissant
pour leur compte,

sous peine d’une astreinte de 1.000 EUR par infraction à par-
tir du jour qui suivra la signification du présent arrêt, cette
astreinte n’étant toutefois due qu’au maximum une fois par
jour et par véhicule de taxi concerné par l’infraction;

Compense partiellement les dépens;

Condamne les 31 intimés encore à la cause au solde des
dépens, liquidé à 5.683,33 EUR pour l’indemnité de procé-
dure de première instance, 6.200 EUR pour l’indemnité de
procédure d’appel et 179,31 EUR pour les frais de citation;

Déclare toutes autres demandes non fondées.

(…)

Note

Pratiques du marché déloyales par des organes – Action en cessation contre l’organe ou la société?

Olivier Vanden Berghe1

Dans les deux arrêts reproduits partiellement ci-dessus, la
cour d’appel de Bruxelles se prononce sur ce que la presse a
qualifié de « guerre des transporteurs » à la gare du Midi à
Bruxelles. FlibTravel, qui offre des services de navettes en
autocar entre la gare du Midi et l’aéroport de Charleroi,
demandait la cessation d’agissements de chauffeurs de taxis
qui accostent de façon organisée des voyageurs qui sortent
de la gare du Midi et se dirigent vers les autocars, en leur
proposant plutôt de faire le trajet en taxi-camionnette, cha-
que taxi attendant d’être complet, c’est-à-dire d’avoir ras-

semblé 7 ou 8 passagers, avant de démarrer. Sur base de
constats d’huissiers et de rapports de détectives privés, la
cour considère que ces agissements sont avérés et qu’ainsi
les taxis violent les interdictions légales contenues dans la
réglementation applicable aux services de taxis dans la
Région de Bruxelles-Capitale, telle l’interdiction de mettre à
disposition des passagers des places individuelles plutôt que
la totalité du véhicule, l’interdiction de prédéterminer la des-
tination plutôt que de laisser le client fixer celle-ci, et l’inter-
diction de racoler des clients.

1. Avocat Liedekerke Wolters Waelbroeck Kirkpatrick.
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Avant de constater l’infraction, la cour d’appel a souhaité
vérifier si la législation invoquée par FlibTravel ne violait
pas le droit européen. Elle a demandé à la Cour de justice de
l’Union européenne si l’article 96, 1., du TFUE, qui interdit
d’appliquer « aux transports exécutés à l’intérieur de
l’Union, des prix et conditions comportant tout élément de
soutien ou de protection dans l’intérêt d’une ou de plusieurs
entreprises ou industries particulières » pouvait s’appliquer
aux services de taxi lorsque par exemple les courses en taxi
litigieuses ne sont, pour le passager, qu’une étape d’un
voyage plus long dont le point d’arrivée ou le point de départ
se situent dans un autre pays de l’Union. Dans son arrêt du
15 mars 2017, la Cour de justice répond que « l’article 96,
1., TFUE doit être interprété en ce sens qu’il ne s’applique
pas à des restrictions imposées aux opérateurs de taxis, tel-
les que celles en cause au principal ». La cour d’appel
décide que les agissements des chauffeurs de taxis violent les
dispositions légales et constituent donc, en vertu de
l’article Vl.104 du Code de droit économique, des actes con-
traires aux pratiques honnêtes du marché, portant atteinte
aux intérêts professionnels de FlibTravel.

La Cour se penche toutefois sur la question de l’imputabilité
de ces agissements, dès lors que certains chauffeurs concer-
nés travaillent en tant qu’indépendants mais sont par ailleurs
gérants ou associés des personnes morales dont l’objet social
est l’exploitation de taxis. Le premier juge avait déclaré
l’action en cessation fondée à l’égard de ces chauffeurs en
personne physique, au motif qu’ils « exercent donc la pro-
fession de chauffeurs de taxis en leur qualité d’indépendant
et ont été cités en cette qualité. Le fait que ces personnes
physiques soient par ailleurs également organes (gérants)
de la société pour laquelle elles travaillent en tant qu’indé-
pendant ne peut avoir aucune influence sur la validité de
l’action intentée par les demanderesses. La théorie de
l’organe [...] est donc inopérante et irrelevante dans le
cadre de la présente procédure ». La cour d’appel estime en
revanche que l’organe d’une personne morale qui agit, dans
les limites de ses attributions, pour le compte de la personne
morale s’identifie à celle-ci. L’acte ainsi accompli par un
organe, qu’il s’agisse d’un acte juridique ou d’un acte pure-
ment matériel liés à l’activité de la personne morale, est
imputable directement à la personne morale elle-même.
Ainsi ces chauffeurs de taxi incarnent la personne morale
dans leurs agissements liés à l’activité de la personne
morale. Ce qu’ils font est donc imputable à la personne
morale plutôt qu’à eux-mêmes. L’action en cessation fondée
sur les articles VI.97, VI.100, VI.104 et VI.105, 1° et 2°, du
Livre VI du Code de droit économique vise exclusivement
les pratiques ou actes commis par des entreprises et est donc
non fondée si elle est dirigée contre la personne lorsque
celle-ci agit comme organe. Elle l’est en revanche contre la
personne physique qui exploite un taxi en nom propre et
constitue à ce titre une entreprise. Elle l’est également à

l’égard des chauffeurs qui sont associés commandités de
sociétés en commandite simple. En effet, ces sociétés ne
bénéficient que d’une personnalité juridique incomplète et
leurs actes sont assimilés à des actes de leurs associés com-
mandités, qui ont dès lors la qualité d’entreprise pour l’appli-
cation du Code de droit économique.

Les exploitants de taxis arguaient que la demande en cessa-
tion des activités litigieuses « à ou aux alentours de la gare
du Midi »  était trop imprécise et trop large. La cour confirme
qu’un ordre de cessation doit définir clairement l’acte auquel
il entend mettre fin et en énoncer tous les éléments détermi-
nants, de sorte que la portée de cet ordre ne puisse susciter
pour celui auquel il s’adresse aucun doute raisonnable et afin
que soient évitées pour autant que possible les éventuelles
difficultés d’exécution ultérieures, en particulier lorsque
l’ordre de cessation est accompagné d’une astreinte. La cour
considère toutefois que, dans ce cas, l’expression « aux alen-
tours de la gare du Midi » n’est pas susceptible de donner
lieu à confusion et est utile pour éviter un risque de contour-
nement de l’ordre de cessation par le biais, par exemple d’un
déplacement du rang de taxis vers une autre rue.

Les exploitants de taxis demandaient également une limita-
tion dans le temps de l’ordre de cessation, compte tenu du
projet de modification de la réglementation bruxelloise
applicable aux taxis. Dès lors qu’il ne s’agit à ce stade que
d’un projet dont le contenu est encore incertain, il n’y pas
lieu, selon la cour, de prévoir expressément une durée limi-
tée de l’ordre. Si la législation sous-jacente à un ordre de
cessation est ultérieurement modifiée, c’est la théorie de
l’actualité du titre qui trouvera application et qui déterminera
si l’ordre continue ou non à sortir ses effets, sous le contrôle
du juge des saisies.

Quant au montant de l’astreinte, FlibTravel réclamait
10.000 EUR par infraction, la cour la fixa à 1.000 EUR,
montant suffisamment élevé pour être dissuasif, sans dépas-
ser ce qui paraît nécessaire à cet effet. La cour a égard, pour
fixer ce montant, au prix de la course et au nombre limité de
trajets qu’un taxi peut pratiquement effectuer par jour entre
Bruxelles et Charleroi. La cour prend également en considé-
ration le fait qu’il sera en pratique impossible de constater et
de prouver chacune des infractions qui seraient éventuelle-
ment commises, ce qui dilue le coût moyen effectif de
l’astreinte; il faut donc en fixer le montant à un niveau suffi-
samment élevé pour qu’il ne soit pas économiquement
rationnel pour les exploitants de taxis d’enfreindre délibéré-
ment l’ordre de cessation en comptant sur la probabilité de
ne pas être pris. La cour précise enfin, afin d’éviter toute
ambiguïté, qu’en cas d’infraction à l’ordre de cessation,
l’astreinte ne sera due que par celui ou ceux des intimés à qui
l’infraction sera imputable, et non à l’ensemble des parties
condamnées.


